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Les Nouvelles Tendances de l’Après-Conflit : Un nouveau défi de 

Résilience 

Avant-Propos 

Les épreuves s’enchainent pour l’économie mondiale. Après le choc de la pandémie, 

elle se trouve contrainte à un autre défi de résilience. En effet, l’économie mondiale, 

se retrouve confronté à un nouveau défi de résilience. L’économie mondiale a 

été lourdement affecté par le ralentissement, voire l’arrêt pendant un certain 

temps, de la consommation, avec ses conséquences directes sur la perte d’une 

partie de la capacité de production et de l’emploi. En dépit des efforts déployés, 

reflétés à travers l’adoption de plans de relance et de budgets conséquents, pour 

préserver un tant soit peu la consommation, la production et les emplois, il n’en 

demeure pas moins que l’économie mondiale n'a pas encore retrouvé son niveau 

de productivité d'avant la Covid.  

Le déclenchement du conflit russo-ukrainien sur fond de crise a exacerbé les 

pressions par rapport à une situation déjà fragile. Ce conflit, qui concerne deux 

des plus grands exportateurs mondiaux de matières premières importantes, 

constitue un choc qui peut bouleverser les systèmes de production et accentuer 

les difficultés constatées au niveau des chaines d’approvisionnement. 

L’analyse de ce choc par l’observation de la volatilité à court terme des prix des 

deux principales matières premières, notamment le pétrole et le blé, est 

limitative. La volatilité est une traduction des anticipations des opérateurs 

concernant l’évolution des différents marchés, habituellement fortement 

corrélés au prix du pétrole. Étant donné le fait que les matières premières se 

distinguent les unes des autres par des caractéristiques intrinsèques en termes 

de production (la saisonnalité pour le blé), la régulation de la production 

mondiale (pétrole) et la dépendance par rapport aux circuits de distribution pour 

le gaz et certaines autres matières premières nécessitent des investissements 

lourds et énergivores (acier, fer, fer blanc, etc.).  



 

2 
 

La résilience face à ce nouveau choc d’approvisionnement en matières premières 

ne peut pas être gérée ou assurée uniquement par les interventions des budgets 

des États. La résilience passera certainement par une réadaptation des chaines 

de production, une réduction de la dépendance étrangère et une recherche de 

solutions de substitution soit en termes de consommation ou de capacités ou 

procédés de production.  

La décélération de la croissance conjuguée avec la hausse du chômage et la 

montée de l’inflation sont de nature à rendre hautement probable l’entrée 

dans une phase de stagflation. La hausse des prix accompagnée d’une baisse de 

l’activité augure d’une situation stagflationiste qui pourrait persister et étouffer 

tout espoir de reprise.  

Emergence de tendances lourdes qui vont impacter les perspectives à moyen 

terme. La succession de chocs et la perte de résilience des économies mondiales 

requièrent une réadaptation des systèmes de production. L’allocation de 

ressources financières importantes pourrait accélérer le basculement vers cette 

nouvelle organisation.  

La capacité des pays à trouver des solutions de remplacement et introduire des 

changements au niveau des modes de consommation, de production ou de 

distribution est tributaire de la volonté à s’adapter à ces nouvelles donnes et des 

ressources à mettre en œuvre ; Ceci se traduirait par des changements 

importants au niveau de la hiérarchisation des priorités. 

La quête de résilience économique et de souveraineté constitue un défi pour 

l’ensemble des pays. Ces nouveaux défis ne devraient pas occulter l’importance 

de l’inclusion sociale, la digitalisation et la transition écologique. 

Tendance 1 : Le réchauffement de la stagflation 

Tendance 2 : Le Nouvel Ordre Mondial : une nouvelle mondialisation 

Tendance 3 : La sécurité et le protectionnisme  

Tendance 4 : La résilience inclusive 
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Tendance 1 : LE RECHAUFFEMENT DE LA STAGFLATION 

Une récession stagflationniste mondiale est désormais hautement probable. Le risque majeur réside 

dans la réaction des marchés mondiaux face aux retombées de la crise. 

En raison du poids des deux pays sur le marché des matières premières comme l’énergie et le blé. Le 

conflit Russo-Ukrainien menace de stimuler davantage les pressions inflationnistes mondiales 

accumulées depuis la pandémie. L’augmentation des prix qui touche particulièrement les produits de 

base, est dû à la perturbation des exportations des deux pays, ces derniers ont été directement touchés 

par l’arrêt de l’activité en raison de l’invasion d’une part et de l’impact des sanctions contre la Russie 

d’autre part.  

En termes de produits alimentaires, la Russie et l'Ukraine sont respectivement le premier et le 

cinquième exportateur de blé au monde. Les deux pays figurent également parmi les cinq plus grands 

exportateurs de céréales dans le monde. Les prix du blé ont enregistré une augmentation dès les 

premiers jours du conflit et ce, en réponse à la réduction de l'offre d'exportation. Une note de la FAO, 

présente deux scénarii sur l’évolution des prix du blé à court et moyen terme ; Les prix 

augmenteraientt de 8,7 % dans un scénario modéré et de 21,5 % dans un scénario pessimiste. 

La flambée des prix pourrait impacter plusieurs pays. En effet, plus de 30 économies dépendent des 

exportations en provenance de la Russie et de l’Ukraine qui représentent près de 30 % de leurs besoins 

d'importation de blé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

 

Source : FAO 

Pour ce qui est de l’énergie, la Russie occupe le premier rang des exportateurs de pétrole au monde 

contre la deuxième place en 2019 avec des exportations qui s'élèvent à 8,4 millions de barils par jour, 

ce qui dépasse de 10% les exportations mondiales de pétrole. De plus, la Russie est également le plus 

grand exportateur mondial de gaz naturel, bien loin du reste du monde, avec des exportations 

atteignant 260 milliards de mètres cubes en 2019, soit plus du quart des exportations mondiales de 

gaz naturel.  

Graphique 1 : Principaux Pays 
importateurs du blé provenant de 
l’Ukraine et la Russie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Graphique 2 : Estimation de la variation 
des prix du blé  
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La crise en Ukraine a entraîné dans son sillage non seulement une forte hausse des prix de l'énergie et 

du blé, mais, également, une flambée des prix des métaux tels que l’acier, l'aluminium et le nickel. 

Bien que les prévisions des prix des produits liés à l’appareil productif des deux pays soient mitigées, 

et que les perspectives soient soumises à une extraordinaire incertitude, les conséquences 

économiques sont d’ores et déjà sérieuses. Ceci est d’autant plus important que cette hausse des prix 

pourrait conduire à une surchauffe de la stagflation. 

Les pressions inflationnistes supplémentaires sont de nature à provoquer un ralentissement de la 

croissance et à accentuer les tensions sur le marché de l’emploi. Ajouté à cela l’impact sur la sécurité 

alimentaire des pays à faible revenu, qui n'ont pas encore parvenus à dépasser les répercussions 

directes de la crise de la Covid-19. Ces pressions inflationnistes produiraient un effet inflationniste qui 

varierait selon les matières premières. 

Pour le pétrole dont la production mondiale est régulée et fortement influencée par les décisions 

politiques, l’augmentation de la production des autres pays pourrait limiter l’augmentation des prix. 

Dans le même sillage, le lancement des grands programmes de production des énergies renouvelables 

et des moyens de transport ou de production hybrides ou électriques seraient de nature à atténuer 

l’impact à moyen terme. 

Concernant les céréales dont la production est saisonnière, la réaction attendue des différents pays 

consiste à augmenter leurs productions soit pour des besoins d’autosuffisance ou d’exportation. La 

Russie pourra aussi revoir sa production à la baisse en anticipant un embargo à l’exportation ou au 

contraire maintenir sa production pour dumper le marché. L’Ukraine risquerait de perdre une partie 

conséquente de sa production faute de préparatifs pour la nouvelle saison.  

Le grand défi pour l’industrie mondiale est de combler le manque des industries en matière premières 

nécessaires tel que l’acier, le nikel et l’aluminium. La production industrielle dépendra désormais de la 

disponibilité des matières et non pas uniquement de la compétitivité. Il en découlera une 

augmentation des prix joint à une sous production de plusieurs produits de par leur dépendance de 

ces matières. Les pays et les entreprises capables de sécuriser leurs approvisionnements, soit à 

l’échelle nationale, soit internationale pourront ainsi améliorer leurs parts de marché. Cette quête de 

sécuriser l’approvisionnement en matières premières contribuerait au façonnage d’un nouvel ordre 

mondial. 

La persistance de la hausse des prix internationaux dans un contexte de faible croissance augure d’une 

phase de stagflation. Ce phénomène est perceptible au niveau de plusieurs économies avancées et 

émergentes.   

Ce phénomène de surchauffe est différent de celui observé suite à la mise en place des grands plans 

de relance post COVID19 où la croissance réalisée a dépassé la croissance potentielle. (Aux Etats Unis, 

le plan Biden a raréfié la main d’œuvre, augmenté les coûts de production et par conséquent consacré 

une reprise de l’inflation).  

L’augmentation du prix des matières premières devrait être à l’origine de plusieurs plans pour favoriser 

la résilience dans les économies afin d’asseoir les souverainetés nationales. C’est la solution pour 

contenir l’inflation voire même revenir à des niveaux modérés (mais qui restent élevés par rapport aux 

niveaux d’avant conflit) et de permettre aux économies et aux entreprises de renouer avec la 

croissance.  

En dépit des singularités des deux crises : la Covid19 et le conflit Russie-Ukraine soient différents, la 

résilience à observer revêt certaines caractéristiques communes:  
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1- Se réadapter plutôt que résister ; 

2- Agir sur le déséquilibre initial et entamer les actions correctives ; 

3- Bien étaler dans le temps des budgets est aussi important que les montants alloués; 

4- Surveiller le comportement des agents qui peut être imprévisibles après les crises ; 

5- Surveiller les effets multiplicateurs des plans gouvernementaux particulièrement sur les 

déséquilibres budgétaire et monétaire ; et 

6- Ne pas négliger l’effet d’auto-ajustement de l’économie surtout celle disposant de capacités 

d’innovation et réactivité. 

Les pays, comme la Tunisie qui ne dispose pas de ressources supplémentaires pour mettre en place 

des programmes de résilience ambitieux et qui subissent des pressions budgétaires, frôlant avec 

l’austérité, rencontreront des difficultés à renouer avec une croissance saine. Dans ce contexte, 

une meilleure coordination nationale et l’élaboration de programmes régionaux constituent aussi 

des voies de sorties.  

Pour le gaz, la Tunisie pourrait bénéficier de l’augmentation de l’exportation algérienne à travers le 

territoire national et la hausse de la production de gaz liquéfié durant les prochaines années. 

La Tunisie devrait se concentrer sur la préparation de la nouvelle saison céréalière par 

l’encouragement des agriculteurs en doublant les prix à l’achat pour la saison à venir et la mise en 

place d’une ligne de crédit de 100 MD pour les cultures céréalières. Ces efforts devront s’accompagner 

par une assistance technique principalement pour les petits agriculteurs et la mise à disposition des 

semences adéquates. 

À défaut d’un soutien direct du gouvernement aux entreprises pour sécuriser leurs 

approvisionnements, les entreprises tunisiennes devraient explorer des nouveaux modes 

d’organisation, de groupement sous forme de centrales d’achat, etc. pour consolider leurs positions et 

atténuer l’impact de la crise. Parallèlement, il importe d’adopter les mesures à même d’améliorer 

davantage le climat des affaires et de réduire les distorsions et les obstacles ; il s’agit particulièrement 

de la réduction des coûts liés à la logistique (portuaire…), la simplification des procédures 

administratives, l’accélération des procédures douanières, l’amélioration de l’accès au financement, 

etc. 

L’économie tunisienne se trouve dans une situation de croissance atone conjuguée à un taux de 

chômage qui persiste à des niveaux élevés avec une tendance haussière des prix. Cette situation est 

caractéristique d’une stagflation.        

Tendance 2 : NOUVEL ORDRE MONDIAL : Une nouvelle mondialisation 

Le nouvel ordre mondial caractérisé par le renforcement de l’intégration régionale pourrait conduire 

à la révision des accords commerciaux et des alliances.  

Les répercussions sur la mondialisation et l’émergence de nouvelles tendances qui réduisent 

davantage l'intégration économique mondiale en faveur du renforcement de l'intégration régionale et 

de blocs politiquement convergents.   

Le repli de la mondialisation et l’émergence d’une nouvelle gouvernance mondiale seraient tributaires 

non seulement du positionnement politique des pays par rapport à la guerre mais aussi de la capacité 

des différents régimes à en absorber les conséquences. La première caractéristique de ce nouvel ordre 

mondial est la cohabitation de deux mondes (Mondes de la Russie et de l’occident) sur les relations 

économiques mondiales. Deux mondes quasi distincts avec chacun disposant de ses propres 
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mécanismes de fonctionnement des transactions commerciales, financières et informationnelles 

(monnaie de référence, troc, liberté de commerce, liberté d’investir, complémentarité logistique, 

duplication de l’internet). Le rôle que jouerait d’autres pays émergents comme l’Inde mais aussi la 

nouvelle politique européenne seraient déterminants au niveau des perspectives mondiales.  La Chine 

avec sa position sur les marchés des matières premières, sa capacité de production industrielle, la 

connectivité dont elle dispose avec la route de la soie jouera du reste un rôle crucial dans cette 

cohabitation ou pour le moins en assurer l’intermédiation. 

La deuxième caractéristique est la montée des courants populistes et nationalistes dans plusieurs pays. 

Ceci entrainerait une limitation des capacités de ces pays à entamer les réformes à temps avec la 

teneur requise pour assurer une sortie de crise et une meilleure résilience.  

La troisième caractéristique consiste en la revue du rôle et des attributions des institutions 

internationales chargées de réguler les échanges mondiaux en termes de communication (Internet 

télécommunications…), de transactions bancaires ou financières ou de commerce. Cette crise pourrait 

aussi être une opportunité pour accélérer la dérégulation, l’utilisation massive de nouvelles 

alternatives telle que la blockchain avec ses différentes formes d’application possibles. 

L’économie tunisienne est fortement dépendante de son environnement extérieur soit pour 

l’approvisionnement ou pour les exportations en raison d’un écosystème faiblement intégré. Face à ce 

nouvel ordre mondial, la Tunisie devrait repenser ses relations avec son premier partenaire 

commercial qui est l’union européenne. Il convient de repenser aussi les relations avec le voisinage 

proche particulièrement avec l’Algérie et la Libye selon une approche plus pragmatique aussi bien sur 

le plan économique que politique. 

Le défi pour la Tunisie est la réingénierie des accords commerciaux en vigueur notamment avec 

l’Europe, l’Algérie, la Chine, les Etats Unis, et la Turquie avec comme objectif le renforcement de 

l'intégration régionale. 

La Banque Centrale Tunisienne pourrait envisager d’inclure le Rouble et le Yuan dans son panier de 

devises, permettant ainsi aux opérateurs tunisiens principalement du secteur touristique d’accepter 

les paiements dans ces deux monnaies. Ces fonds permettront le paiement de nos achats de matières 

premières de ces deux pays et faciliter en plus l’attrait des touristes de ces deux pays dont les 

destinations à l’étranger sont de plus en plus limitées. 

Tendance 3 : LA SECURITE ET LE PROTECTIONNISME  

L'incertitude croissante de la situation mondiale est de nature à pousser à un renforcement du 

protectionnisme. 

Les grandes puissances continuent à se disputer la suprématie économique, en recourant à des 

mesures restrictives en matière d'importation et d'exportation et en s'éloignant du libre-échange 

mondial. Au cours de l'année écoulée, de nouvelles frontières se sont érigées.  
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Graphique : Carte thermique du protectionnisme international 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : Global Trade Alert, World Bank, Trajectory 2020 
Note : Une étude des politiques commerciales mises en œuvre par plus de 60 pays afin de comprendre 
comment le protectionnisme affecte les différents pays, plusieurs indicateurs clés ont été examinés, 
notamment leur dépendance aux importations, le nombre de politiques libéralistes par rapport aux politiques 
restrictives et enfin l'impact de leurs politiques protectionnistes. Exp : (78 % du PIB), ce qui signifie qu'il est 
très exposé aux risques de protection des autres pays 

 

La montée du protectionnisme est l’une des tendances lourde de l’économie mondiale à une époque 

de fragilité économique généralisée de par l'incertitude liée à la pandémie et l'insécurité déclenchée 

par le conflit en Ukraine. 

Cette tendance justifiée par des raisons sécuritaires cédant à la pression de la vague populiste, à la 

suite des deux chocs qui ont mis en avant les risques de dépendance aux produits ou de matières 

importées. En dépit même d’un retour à la normalité à un horizon indéterminé, les décideurs publics 

tiendront en considération les leçons de ces deux crises avec ces trois caractéristiques : 

➢ Premièrement : s’assurer d’une indépendance alimentaire et énergétique qui pourrait être 

accompagnée par un protectionnisme déclaré et une réallocation des ressources rares 

particulièrement l’eau surtout pour les produits essentiels.  

➢ Deuxièmement : le protectionnisme justifié par des raisons sécuritaires pourra conduire à 

protéger une production nationale non compétitive pour substituer des produits importés et 

gagner en indépendance. 

➢ Troisièmement : le choix des sites de délocalisation dépendra aussi des aspects de sécurité 

physique. 

Une politique protectionniste, entrainera une augmentation des prix préjudiciable pour les 

consommateurs. Il est nécessaire de revoir les accords commerciaux et de réfléchir à une stratégie de 

diversification de partenaires. Une telle diversification pourra paraître coûteuse. Mais, dans le monde 

d’aujourd’hui, les coûts de la diversification sont éclipsés par les coûts potentiels et probables, des 

perturbations et de l’incertitude. En présence de risques importants et partiellement non corrélés, la 

diversification est la meilleure stratégie. Cela n'est pas valable uniquement pour les importations. Les 

pays doivent également s'efforcer de diversifier leurs marchés à l'export. Bien qu'il soit difficile de se 

diversifier en s'éloignant d'économies aussi importantes que celles des États-Unis ou de la Chine, les 

pays peuvent avancer dans cette direction. (Michael Spence, Prix Nobel d’Economie). 

Pour la Tunisie, les exportations agricoles pourraient être impactées par les vagues de protectionnisme 

chez les partenaires commerciaux ; les quotas et les accès aux marchés pourraient être sujet à 

négociations et pressions. 
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En revanche, la Tunisie pourrait bénéficier des opportunités offertes par la relocalisation des unités 

industrielles situées dans des pays proches des zones de conflit. 

Tendance 4 : LA RESILIENCE INCLUSIVE 

Face à la succession des chocs, il est important d’asseoir les fondements d’une approche inclusive 

fondée sur la participation de toutes les parties prenantes et plus particulièrement la société civile. 

La résilience inclusive gagnerait du terrain dans les années à venir en tant que moyen d'organiser la 

réflexion et les réponses aux grandes crises naturelles, sanitaires, sociales, politiques et économiques. 

Elle serait également déterminante dans le fonctionnement et le bien-être de la société. 

Les pays devront faire preuve d’agilité pour changer rapidement de cap, de stratégie et de 

positionnement le cas échant pour répondre aux crises et mitiger en premier lieu leurs répercussions 

sociales et ensuite, leurs conséquences économiques. 

Le moyen le plus opportun pour assurer cette réactivité est l’implication et la responsabilisation de 

tous les acteurs. Les Etats ne peuvent plus assurer à eux seuls ce rôle faute de moyens financiers, 

opérationnels ou de peur d’en assumer la responsabilité politique. De plus en plus, Ils auront recours 

aux entités du troisième secteur avec ses différentes composantes (société civile, entreprises sociales 

et solidaires) pour les épauler voire leur déléguer ce rôle d’inclusion. 

Pandémie et guerre ont creusé le clivage entre la population et l’État, et à l'appel à l'organisation de la 

société civile pour garantir la primauté du citoyen vis-à-vis de la politique. Et ce à travers, une 

conception de la dynamique entre les intérêts économiques et les institutions politiques que l’Etat 

n’arrive souvent pas à garantir. 

Le contexte de post-conflit sera opportun pour le renforcement du contrat social entre un État et ses 

citoyens. Les stratégies d’inclusion feront de plus en plus appel au troisième secteur. Ce secteur 

permettra de créer une dynamique d’engagement citoyen à l’égard des causes vitales de la nation et 

la durabilité de son tissu institutionnel et économique pour le sauvegarder de l’effondrement face aux 

crises sociales, politiques et aux vagues de populisme.  

En Tunisie, l’activation du dialogue social multipartite et la mise en place du conseil supérieur du 

développement social sont des atouts pour une meilleure résilience inclusive. 

Ainsi, grâce au dynamisme de sa société civile, la Tunisie pourrait prétendre à un avenir meilleur. 

Les objectifs en termes de développement durable, de l’environnement, d’écologie seront des sujets 

de controverse. Bien que l’orientation vers les énergies renouvelables les consacre, la primauté 

d’augmenter la production agricole et assurer la sécurité alimentaire peuvent être aux dépens.  

La gouvernance des ressources hydriques et l’utilisation des terres arables seront certainement revues 

pour assurer une meilleure optimisation et une utilisation maximale. La Tunisie est parmi les premiers 

pays concernés par l’optimisation de ces ressources et l’utilisation de ces terres agricoles inexploités 

pour des considérations administratives et légales. 

 

 

 


